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Abstract 

Because of numerous armed conflicts there are a vast number of refugees around the 

world. Many of them are unaccompanied minors (UM), looking to seek asylum in Europe. 

However, the reception of these minors, as well as the decisions regarding asylum, differ 

between countries. This study seeks to understand the reception of unaccompanied minors 

in France and Sweden, by analysing the procedures of reception of UM and the asylum 

processes. The main research question is What are the procedures and problems posed by 

the reception of unaccompanied minors (UMs) in France and Sweden? Is another solution 

possible? 

This study is drawn upon the methods of comparative qualitative analyses and a case 

study of an Afghan refugee, as well as theories on political justice and UN’s Convention 

on the Rights of Children (CRC). By comparing the results of France and Sweden and 

putting them in context with a testimony of an Afghan refugee, the findings show that both 

countries’ procedures to receive UM are quite similar and that they in general comply with 

the CRC. However, the study also shows that the procedures to determine the age of the 

UM are subject to criticism and can complicate the asylum process for the minors. Hence 

there are some areas where the CRC is not completely fulfilled. In conclusion the study 

draws upon theories of political justice and discusses the possibility of supranational 

institutions to better meet the needs of UM in compliance with the CRC. 

 

 

Mots clés : Mineurs non accompagnés (MNA), la Convention International des droits de 

l’enfant (CIDE), accueil de réfugiés, détermination d’âge, asile, Office français de 

protection des réfugiés et apatrides (OFPRA), Migrationsverket, théorie de la justice 

politique. 
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1 Introduction 

Dans le monde présent il y a de nombreux conflits avec comme conséquence 

d’innombrables personnes déplacées. En Europe arrivent beaucoup de migrants mineurs 

non accompagnés (MNA). Malgré la variété de pays et de systèmes juridiques, un même 

texte doit protéger les mineurs, et assurer leur droit à demander l’asile. Il s’agit de la 

Convention Internationale des droits de l’enfant (CIDE), mais c’est un processus 

compliqué dans la pratique. Dans ce mémoire, nous allons examiner comment le 

processus est réalisé en France et en Suède, et pour le faire, nous avons formulé la 

question de recherche suivante : 

– Quels sont les procédures et les problèmes posés par l’accueil des mineurs non 

accompagnés (MNA) en France et en Suède ? Une autre solution est-elle possible ? 

Pour répondre à cette question, nous allons examiner les règles existant en France 

et en Suède quant à l’accueil des MNA, ainsi que ce que dit la CIDE de leurs droits. Nous 

analyserons aussi l’accueil d’un MNA afghan qui est venu en Suède en cherchant le statut 

de réfugié mais qui a eu des problèmes causés par le processus de détermination de l’âge. 

Ce n’est, en effet, pas toujours clair si un migrant est un mineur ou pas, et les processus 

de détermination de l’âge peuvent mettre en cause la demande d’asile pour le migrant. 

Pour illustrer la question de recherche nous avons donc décidé de nous concentrer 

sur un cas réel, celui d’un réfugié d’Afghanistan tel que décrit dans Jag bodde i Sverige 

– Om unga svenskafghaners flykt till Frankrike, un livre d’enquêtes sur la situation des 

jeunes Afghans réfugiés, écrit par la journaliste Annette Rosengren en 2021. Pendant les 

années 2018–2020, Rosengren est allée à Paris et a conduit des entretiens avec des jeunes 

hommes au sujet de leur fuite, de leur vie en Suède, et de leur nouvelle situation en 

France. Nous avons choisi cet exemple particulier car l’Afghanistan fait partie des cinq 

pays desquels le plus grand nombre de migrants sont originaires. En 2020, 2.6 millions 

de réfugiées venaient d’Afghanistan, et c’est un pays touché par des conflits et guerres 

depuis plus de 40 ans (UNCHR : 2021). Nous verrons que certains pays européens 

prennent des décisions différentes sur les permis de séjour pour les réfugiés afghans. En 

effet il y a dans le livre précité plusieurs témoignages de réfugiés afghans mineurs qui 

ont été rejetés en Suède mais acceptés en France, cela même après avoir atteint l’âge de 

la majorité. C’est pourquoi nous considérons qu’il est intéressant de comparer l’accueil 

des MNA en France et en Suède, et de discuter les processus au travers du cas réel d’un 

jeune Afghan. Dans le cadre limité de ce mémoire nous n’avons pas eu la possibilité de 
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réaliser nos propres entretiens pour illustrer l’accueil des MNA en France et en Suède. 

Pour cette raison, nous nous sommes contentée d’illustrer l’accueil par un témoignage 

tiré du livre de Rosengren, même si nous voyons qu’un témoignage de chacun des deux 

pays aurait ajouté de valeur à l’analyse. 

Disposition du travail 

Après ces quelques mots introductifs nous présenterons dans le chapitre « Cadre 

méthodologique et théorique », la méthode dont nous nous sommes servie, suivie des 

théories que nous avons utilisées pour collecter et pouvoir interpréter le résultat.  

Puis, dans le chapitre 3 « Résultat et descriptions » nous présenterons dans un 

premier temps la CIDE (3.1) en déterminant comment les articles doivent être interprétés. 

Puis, dans un paragraphe 3.2, nous donnerons une description des procédures d’accueil 

des MNA en France et en Suède. Nous illustrerons également comment l’accueil a été 

exécuté en examinant le témoignage d’un MNA afghan qui est venu en Suède mais qui a 

été rejeté (3.3). 

Par la suite, nous analyserons le résultat dans le chapitre 4 « Discussion et analyse » 

en comparant les règles de la France et de la Suède avec celles de la CIDE. Nous discutons 

aussi comment l’accueil en Suède a été exécuté en nous intéressant particulièrement au 

processus de détermination de l’âge, qui peut exercer une influence sur le permis de séjour 

et qui a été l’objet à la fois d’éclaircissements de la Cour de cassation française et de 

critiques diverses. Le chapitre se termine par une discussion sur les théories de la justice 

politique comme une possible voie à suivre dans la réalisation de l’accueil des MNA en 

relation avec la CIDE dans le futur. 

Le mémoire se termine par un chapitre 5, consacré à quelques remarques 

conclusives. 

 

2 Cadre méthodologique et théorique 

2.1 La méthode 

Dans ce mémoire, nous allons faire une analyse comparative qualitative de l’accueil des 

MNA en France et en Suède, et présenter une étude de cas à partir d’un témoignage publié 

dans Jag bodde i Sverige – Om unga svenskafghaners flykt till Sverige d’Annette 

Rosengren (2021).  
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L’analyse comparative nous permet d’étudier les similarités et les différences entre 

les objets d’enquête pour trouver leurs traits distinctifs, comme l’a montré Beckman dans 

Grundbok i idéanalys - Det kritiska studiet av politiska texter och idéer (Beckman 2005 : 

52-53). Par l’analyse descriptive, nous pouvons expliquer les processus d’accueil des 

MNA dans les deux pays. La comparaison entre matériaux différents ajoute plus 

d’informations à l’analyse descriptive, et peut ainsi rendre l’analyse plus substantielle 

(Beckman 2005 : 49-50, 52-54). Le but de cette approche est de décrire le processus et de 

comparer les différents encadrements de la France et de la Suède pour pouvoir apprendre 

de leurs similarités et différences. En mettant le résultat de l’analyse descriptive des deux 

pays en comparaison, l’analyse comparative nous permettra d’observer dans quelle 

mesure les deux pays ont interprété les conventions internationales de la même manière 

et où ils sont divergents quant à l’accueil des MNA. Cette méthode nous permettra de 

tirer des conclusions d’une manière plus systématique. 

La méthode qui consiste à utiliser une étude de cas nous permet d’examiner le 

phénomène actuel - l’accueil d’un MNA afghan – plus profondément et de regarder le 

processus plus en détail (Denscombe 2018 : 85-99). Pour délimiter le domaine de 

recherche, nous allons donc mettre le résultat en relation avec un seul cas, celui d’un jeune 

Afghan qui est venu en Suède demandant le statut de réfugié mineur non accompagné. 

 

2.2 Théorie 

Dans le cadre théorique nous nous sommes appuyée sur des matériaux de la CIDE, ainsi 

que sur les règles internes de la Suède et de la France comme présentées par l’Office 

national suédois de migrations (Migrationsverket) et l’Office français de protection des 

réfugiés et apatrides (OFPRA). 

Nous avons cherché les articles et définitions de la CIDE dans une publication du 

Fonds des Nations unies pour l’enfance (UNICEF), une sous-organisation des Nations 

Unies. Appuyée elle-même sur la CIDE, l’organisation est chargée de travailler pour que 

les droits des enfants soient reconnus et respectés dans la société mondiale (UNICEF : 

2021). La CIDE est présentée telle qu’elle a été formulée par l’Assemblé Générale de 

l’ONU en 1990. 

Pour pouvoir analyser le contenu de la CIDE, nous nous sommes servie d’une étude 

faite par Maria Grahn-Farley en 2019 : Barnkonventionen – En kommentar. Grahn-Farley 
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a passé en revue les articles de la CIDE et a effectué une analyse doctrinale juridique de 

chaque article.  

Barnombudsmannen (BO) a été créé en Suède trois ans après la ratification de la 

CIDE en 1990 (Barnombudsmannen 1999 : 4-5). BO est une autorité suédoise s’occupant 

des droits de l’enfant, dont l’objectif est de travailler pour protéger leurs droits. Nous 

avons utilisé son cahier Mänskliga rättigheter för barn – Ett informationsmaterial om  

FN : s konvention om barnets rättigheter (1999) pour approfondir notre connaissance de 

la CIDE. 

Comme point de départ pour l’étude de cas, nous avons utilisé une étude antérieure 

intitulée Jag bodde i Sverige – Om unga svenskafghaners flykt till Frankrike, écrit par 

Annette Rosengren (2021). Rosengren est docteur en ethnologie et journaliste et a écrit 

plusieurs livres sur les réfugiés en Suède et en Europe. Rosengren a rassemblé les histoires 

personnelles de plusieurs jeunes Afghans qui sont venus en Suède et sont partis par la 

suite en France, cherchant le statut de réfugiés migrants non accompagnés. Nous nous 

sommes appuyée sur un des témoignages pour faire une analyse où nous mettons l’accueil 

d’un MNA afghan en relation avec la CIDE et les règles présentées dans ce mémoire. 

Enfin, dans l’analyse et la discussion, nous discutons l’article « L’accueil des 

réfugiés – compassion ou justice ? » écrit par Solange Chavel (2016). Chavel discute la 

théorie de la justice politique en relation avec la crise migratoire de 2015. 

 

3 Résultat et description 

3.1 La Convention internationale des droits de l’enfant (CIDE) 

La Convention internationale des droits de l’enfant (CIDE) a été ratifiée par l’Assemblée 

Générale de l’Organisation des Nations Unies (ONU) le 20 novembre 1989 

(Barnombudsmannen 1999 : 4). Le premier article de la CIDE définit ce que la 

convention entend par enfant : « Au sens de la présente Convention, un enfant s’entend 

de tout être humain âgé de moins de dix-huit ans, sauf si la majorité est atteinte plus tôt 

en vertu de la législation qui lui est applicable » (Grahn-Farley 2019 : 33). Les droits de 

l’enfant sont présentés en 54 articles, et la convention est construite sur quatre principes 

centraux : (1) que l’enfant a droit à des conditions égales, (2) que l’intérêt supérieur de 

l’enfant doit être pris en compte dans toutes les décisions le concernant, (3) que l’enfant 

a le droit à la vie et au développement et (4) que l’enfant a le droit d’exprimer son opinion 
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et d’être respecté pour son opinion (Barnombudsmannen 1999 : 4). Le premier principe, 

c’est à dire que l’enfant a droit à des conditions égales, concerne le droit des enfants de 

bénéficier des droits exprimés dans la Convention indistinctement, à savoir nonobstant 

leur origine (Barnombudsmannen 1999 : 22-23). Le principe est défini dans l’article 2 de 

la Convention.  

Ces quatre principes centraux reflètent certaines des valeurs exprimées par les 

théories de la justice politique telles que présentées par Solange Chavel dans son article 

« L’accueil des réfugiés : compassion ou justice ? »  (2016). Nous verrons dans le chapitre 

4, consacré à la discussion et à l’analyse, que ces théories pourraient ouvrir de nouvelles 

voies de réflexion dans le domaine de l’accueil des migrants. Mais avant cela, puisque ce 

mémoire va se concentrer sur la situation des migrants non accompagnés (MNA), nous 

allons nous concentrer sur l’article 22 de la CIDE, qui traite des droits des enfants 

réfugiés : 

  

« 1. Les Etats parties prennent les mesures appropriées pour qu’un enfant qui cherche à obtenir 

le statut de réfugié ou qui est considéré comme réfugié en vertu des règles et procédures du droit 

international ou national applicable, qu’il soit seul ou accompagné de ses père et mère ou de toute 

autre personne, bénéficie de la protection et de l’assistance humanitaire voulues pour lui 

permettre de jouir des droits que lui reconnaissent la présente Convention et les autres instruments 

internationaux relatifs aux droits de l’homme ou de caractère humanitaire auxquels lesdits Etats 

sont parties. 

2. A cette fin, les Etats parties collaborent, selon qu’ils le jugent nécessaire, à tous les efforts faits 

par l’Organisation des Nations Unies et les autres organisations inter-gouvernementales ou non 

gouvernementales compétentes collaborant avec l’Organisation des Nations Unies pour protéger 

et aider les enfants qui se trouvent en pareille situation et pour rechercher les père et mère ou 

autres membres de la famille de tout enfant réfugié en vue d’obtenir les renseignements 

nécessaires pour le réunir à sa famille. Lorsque ni le père, ni la mère, ni aucun autre membre de 

la famille peut être retrouvé, l’enfant se voit accorder, selon les principes énoncés dans la présente 

Convention, la même protection que tout autre enfant définitivement ou temporairement privé de 

son milieu familial pour quelque raison que ce soit » (Unicef 1990 : 14). 

 

Maria Grahn-Farley (2019) donne dans Barnkonventionen – En kommentar une 

explication des articles présentés dans la convention. Le contenu de l’article 22 signifie 

que c’est l’enfant qui cherche à obtenir le statut de réfugié, ou qui a déjà obtenu le statut 

de réfugié, qui est couvert par la protection de l’article (Grahn-Farley 2019 : 129). Si 

l’enfant est seul, les Etats parties doivent collaborer et chercher les parents ou autre 

membre de la famille de l’enfant pour le réunir à sa famille dans les cas où cela est 
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possible (Grahn-Farley 2019 : 130). S’il n’est pas possible de trouver la famille de 

l’enfant, l’enfant séparé de son milieu familial est aussi couvert par l’article 20 de la 

CIDE, que l’enfant ait ou non le statut de réfugié : 

 

« 1. Tout enfant qui est temporairement ou définitivement privé de son milieu familial, ou qui dans 

son propre intérêt ne peut être laissé dans ce milieu, a droit à une protection et une aide spéciales 

de l’Etat. 

2. Les Etats parties prévoient pour cet enfant une protection de remplacement conforme à leur 

législation nationale. 

3. Cette protection de remplacement peut notamment avoir la forme du placement dans une 

famille, de la kafalah de droit islamique, de l’adoption ou, en cas de nécessité, du placement dans 

un établissement pour enfants approprié. Dans le choix entre ces solutions, il est dûment tenu 

compte de la nécessité d’une certaine continuité dans l’éducation de l’enfant, ainsi que de son 

origine ethnique, religieuse, culturelle et linguistique » (Unicef 1990 : 12-13). 

 

L’article 20 déclare l’obligation des Etats de protéger un enfant qui est privé de son milieu 

familial, et d’assurer une protection de remplacement pour l’enfant (Grahn-Farley 2019 : 

120). Cette protection de remplacement peut s’effectuer par exemple au travers d’une 

adoption, d’une famille d’accueil, d’une maison de soins ou d’hébergement, ou de la 

kafalah de droit islamique. Par la kafalah, une famille peut accueillir un enfant abandonné 

ou privé de son milieu familial, sans que l’enfant ait droit à l’héritage automatique de la 

famille. La kafalah est une prise en charge alternative de l’enfant sans altérer le statut de 

la parenté d’origine, parce que le lien entre l’enfant accueilli et les parents biologiques 

doit rester ininterrompu, selon l’Islam (Assim & Sloth-Nielsen 2014 : 329-330). 

L’enfant non accompagné est alors plutôt couvert par l’article 20 que par l’article 

22 dans les cas où il n’est pas possible de trouver la famille de l’enfant. 

 

3.2 La demande d’asile – plusieurs processus 

Pour les mineurs non accompagnés qui arrivent en Europe, la demande d’asile se compose 

de plusieurs processus à la fois. Il s’agit d’être reconnu comme mineur, de réaliser la 

demande d’asile, d’avoir accès à une représentation légale et à une aide pour 

l’accomplissement de la demande d’asile, et d’être mis sous protection de l’Etat, tout cela 

en accord avec les articles de la CIDE. 
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3.2.1 Le processus de reconnaissance de la minorité de l’enfant 

Pour les enfants réfugiés, il s’agit premièrement d’être reconnus comme mineurs avant 

de pouvoir réaliser une demande d’asile comme mineur non accompagné. Ils ne possèdent 

pas toujours de documents pour prouver leur identité. Cela résulte parfois dans une 

incertitude quant à l’âge des enfants qui arrivent en Europe, et s’ils sont des mineurs ou 

pas. 

Sur Infomigrants, un site français destiné à informer les migrants sur les procédures 

d’asile, est décrit comment les MNA doivent procéder pour faire reconnaître leur 

minorité. En France, si l’enfant veut faire reconnaître sa minorité, il faut qu’il fasse appel 

au Dispositif d’évaluation des mineurs isolés étrangers (DEMIE), ou à l’Aide sociale à 

l’enfance (ASE), selon où l’enfant se trouve en France (Infomigrants : 2021). Le DEMIE 

ou l’ASE conduit un entretien d’évaluation avec l’enfant pour déterminer son âge. Lors 

de l’entretien, l’enfant peut montrer des documents d’identité, par exemple un certificat 

de naissance, une carte d’identité ou des papiers de scolarité. S’il n’y a pas de documents 

d’identité, l’administration française est censée à aider le MNA à les retrouver, même s’il 

est rare qu’ils soient retrouvés (Infomigrants : 2021). Pendant l’entretien sont également 

posées des questions à l’enfant sur son histoire personnelle, sa famille et son parcours, 

dans le but de vérifier l’âge du migrant.  

Dans certains cas, lorsque les autorités ne trouvent pas vraisemblable l’âge allégué 

du migrant, il est aussi possible que l’administration veuille faire réaliser un examen 

osseux. L’examen osseux consiste en une radiographie (Légifrance : 2021a). Cependant, 

cela ne peut se réaliser qu’après une décision judiciaire, et avec l’accord de l’intéressé, 

selon l’article 388 du Code Civil (Légifrance : 2021a). Bien que les examens osseux 

soient réalisés, ils ne peuvent pas être utilisés seuls dans la détermination de l’âge. Dans 

une décision de la Cour de cassation qui fait référence à l’article 388 du Code Civil il est 

noté que ces auscultations doivent être réalisées et préciser la marge d’erreur qui peut 

exister dans l’absence de documents d’identité valables, mais qu’elles « ne peuvent à elles 

seules permettre de déterminer si l’intéressé est mineur » (Hélaine : 2020). Tout doute 

profite au jeune (Légifrance : 2021a). Ce qui signifie qu’il sera, en cas de doute, reconnu 

comme étant mineur, puisque c’est le statut le plus favorable pour lui. La décision finale 

sur l’âge de l’enfant est prise par l’ASE dans la majorité des départements en France. 

En Suède, c’est Migrationsverket (l’Office national suédois des migrations) qui 

réalise la détermination de l’âge de l’enfant (Migrationsverket : 2021a). Dans 

l’information de Migrationsverket est accordée une grande importance à l’identité. La 
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preuve de l’identité inclut l’âge, et doit principalement se baser sur des documents écrits, 

ce que nous expliquerons plus en détail dans le paragraphe 3.2.2. Quand il n’y a pas de 

documents écrits pour prouver son identité et âge, Migrationsverket fait une évaluation 

globale à partir de l’information qu’ils ont obtenue pendant l’interrogation de l’enfant, 

avec ou sans examen médical. Enfin, une décision quant à l’âge sera prise même si 

l’enfant ne peut pas présenter de preuves écrites.  

L’interrogation de l’enfant se passe comme suit : au cas où l’enfant ne possède 

aucun document pour attester son identité, Migrationsverket doit se prononcer sur son 

identité et son âge. Pendant l’investigation on donne à l’enfant une décision temporaire 

sur son âge. Les personnes en charge de déterminer l’âge de l’enfant le font en réalisant 

un entretien, où ils posent des questions à l’enfant sur son âge. Ils doivent aussi informer 

l’enfant de la possibilité de faire un examen médical pour déterminer l’âge, et qu’il n’est 

pas obligatoire pour le migrant de s’y soumettre. L’examen se pratique à l’aide d’une 

imagerie par résonance magnétique de l’articulation du genou, et d’un examen 

radioscopique des dents de sagesse (Migrationsverket : 2021a). Contrairement à ce qui se 

passe en France, il n’y a pas de règlement en Suède exprimant que tout doute profite au 

jeune. 

Si l’âge de l’enfant a pu être déterminé de manière satisfaisante, Migrationsverket 

prend une décision finale sur l’identité de l’enfant et sur le permis de séjour en même 

temps. Il est alors décidé si le mineur non accompagné est en fait, par définition, un 

mineur ou non. La décision temporaire de l’âge est alors changée en décision définitive. 

En résumé, les processus de reconnaissance de la minorité de l’enfant sont 

largement similaires en France et en Suède. Dans les deux pays, l’ASE ou le DEMIE et 

Migrationsverket se prononcent sur l’âge de l’enfant s’il n’y a pas de preuves écrites pour 

attester sa minorité. Quand l’âge allégué du migrant n’est pas vraisemblable, il est 

possible dans les deux pays de réaliser un examen osseux du migrant, réalisé par une 

radioscopie. La différence est que, en Suède, il est présenté comme une possibilité pour 

le migrant de le faire, et que c’est le migrant qui décide s’il veut réaliser un examen 

osseux. En France c’est l’administration qui décide si elle veut faire réaliser un examen 

osseux. Cependant, dans les deux pays il faut avoir le consentement du migrant pour 

pouvoir le faire. Une autre différence est qu’en France il est exprimé que tout doute profite 

au jeune, cela n’est pas exprimé en Suède. Finalement, dans les deux pays, ce sont l’ASE 

et Migrationsverket qui prennent la décision finale sur l’âge du migrant. Nous discuterons 

davantage la détermination de l’âge des MNA dans l’analyse. 
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3.2.2 Le processus de demande d’asile 

En France et en Suède les autorités responsables pour les procédures de demande d’asile 

s’appellent l’Office français de protection des réfugiés et apatrides (l’OFPRA) et 

Migrationsverket. En Suède, Migrationsverket a la responsabilité de tout le processus de 

demande d’asile, tandis qu’il faut en France passer par plusieurs structures avant de 

pouvoir présenter sa demande d’asile auprès de l’OFPRA. Dans le texte suivant nous 

expliquons ces différents processus. 

L’OFPRA a produit une fiche d’information pour expliquer le processus de 

demande d’asile pour les MNA en France : pour obtenir le formulaire de demandeur 

d’asile, le migrant doit se rendre dans une Structure de premier accueil des demandeurs 

d’asile (SPADA) (OFPRA 2020 : 8). Ce sont des associations bénévoles de pré-accueil 

qui aident les migrants en remplissant un formulaire électronique d’enregistrement de la 

demande d’asile, et en réalisant des photographies d’identité nécessaires pour le 

processus. Après la mise en route grâce à la SPADA, le migrant doit se rendre à un 

Guichet unique pour demandeurs d’asile (GUDA). Les GUDA sont un service uni de 

l’Office français de l’immigration et de l’intégration (OFII) et des agents des préfectures 

pour accueillir les migrants qui cherchent à obtenir le statut de réfugié (OFPRA 2020 : 

19). Ils ont en charge de délivrer le formulaire de demande d’asile aux migrants pour 

ensuite l’envoyer à l’OFPRA. 

Après ces diverses démarches en France – la reconnaissance de la minorité, les 

visites chez SPADA et les GUDA pour obtenir le formulaire de la demande d’asile, et 

quand une représentation légale a été désignée à l’enfant à la préfecture (voir paragraphe 

3.2.3) – la demande d’asile peut être présentée à l’OFPRA. Dans la demande d’asile, 

l’OFPRA demande des documents originaux d’identité traduits en français, si le migrant 

les possède (OFPRA 2020 : 9). L’OFPRA exprime dans sa fiche d’information que cela 

ne va pas influencer l’examen du dossier si le migrant ne possède pas certains documents, 

mais que la présentation de faux documents peut nuire à la demande d’asile du migrant 

(OFPRA 2020 : 9). 

La fiche d’information de l’OFPRA continue en expliquant que, quand le dossier 

est déposé auprès de l’OFPRA, le MNA et son représentant légal sont convoqués à un 

entretien (OFPRA 2020 : 11-13). L’entretien à l’OFPRA a pour but de déterminer si le 

retour du mineur dans son pays serait dangereux pour lui, et si le permis de séjour est 

nécessaire vu sa situation. Il est exprimé par l’OFPRA que le migrant ne devait pas 
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s’inquiéter de ne pas raconter tout en détail dans la demande d’asile écrite qu’il présente 

à l’OFPRA. L’officier de protection pose des questions pendant l’entretien pour 

« recueillir les éléments dont il aura besoin pour examiner » la demande d’asile du 

migrant (OFPRA 2020 : 9). L’OFPRA écrit aussi que les officiers de protection sont 

« formés sur les pays qu’ils traitent », et que le migrant n’a pas besoin de décrire la 

situation générale dans son pays. Les officiers ont les ressources pour se tenir informés 

pour pouvoir prendre une décision sur le permis de séjour (OFPRA 2020 : 9). C’est un 

officier de protection qui fait l’entretien, et qui prend une décision sur la demande d’asile 

et le permis de séjour, principalement basée sur ce que le MNA raconte pendant 

l’entretien. 

Le processus en Suède est réalisé un peu différemment. C’est Migrationsverket qui 

administre la demande d’asile fait par le MNA, et le migrant présente sa demande 

directement auprès elle, sans passer par d’autres structures avant. Quand la demande 

d’asile est déposée auprès Migrationsverket, cette administration doit examiner si le 

MNA a besoin d’un permis de séjour (Migrationsverket : 2021a). Migrationsverket écrit 

sur son site que c’est le migrant qui cherche à obtenir le statut de réfugié qui a la charge 

de la preuve des motifs d’asile ainsi que de son identité. Comme nous avons mentionné 

dans le paragraphe 3.2.1, Migrationsverket donne une grande importance à l’identité. Il 

est expliqué par Migrationsverket que l’identité consiste en le nom, la date de naissance 

et la citoyenneté de l’individu (Migrationsverket : 2021a). Cela signifie que l’âge fait 

partie de l’identité, et doit être déterminé si le migrant se déclare être mineur. Pour évaluer 

l’âge du migrant, il s’agit principalement de présenter des preuves écrites. L’enfant peut 

prouver son identité par un passeport ou un autre document d’identité issu d’une autorité 

du pays natal. Avant que Migrationsverket puisse prendre une décision sur le permis de 

séjour de l’enfant, l’âge de l’enfant doit donc être confirmé. Si l’enfant ne peut pas 

présenter des preuves écrites, il est confirmé selon le processus de la détermination de 

l’âge (voir paragraphe 3.2.1). Les procédures de détermination de l’âge et la demande 

d’asile sont quand même imbriquées et réalisées ensemble. 

Pour rassembler les informations nécessaires pour pouvoir prendre une décision sur 

le permis de séjour, Migrationsverket réalise un entretien avec le migrant sur l’identité du 

migrant, sa famille, ce que le migrant a vécu dans son pays d’origine et ce que le migrant 

croit qu’il va se passer s’il est obligé d’y retourner (Migrationsverket : 2021b). La 

décision sur le permis de séjour se base sur tout ce que le migrant a pu présenter : des 

documents écrits, ce que le migrant a raconté pendant l’entretien et ce que 
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Migrationsverket connait de la situation dans le pays d’origine du migrant 

(Migrationsverket : 2021b).  

Nous notons ici qu’il n’est pas mentionné dans l’information chez Migrationsverket 

si leur personnel reçoit une formation sur le pays qu’ils traitent, comme est le cas chez 

l’OFPRA. Quant à la situation du pays d’origine, Migrationsverket écrit seulement que la 

décision sur le permis de séjour est basée sur « …ce que nous savons de la situation dans 

votre pays d’origine » (Migrationsverket : 2021b). Nous discuterons cela plus avant dans 

l’analyse et le paragraphe 3.3, car il est intéressant que Migrationsverket a renvoyé des 

jeunes refugiés en Afghanistan, un pays touché par des conflits armés depuis plus de 40 

ans (UNHCR : 2021).  

En résumé, les deux pays ont des procédures pour la demande d’asile administrés 

par l’OFPRA et Migrationsverket, avec une grande différence dans le fait qu’il faut passer 

par d’autres structures en France avant d’arriver à l’OFPRA, tandis qu’en Suède, le 

migrant peut présenter sa demande directement auprès Migrationsverket, qui s’occupe de 

toute la demande d’asile.  

Les deux pays ont en commun que, dans les deux cas, le MNA est convoqué à un 

entretien pour évaluer le besoin d’asile. Une grande différence entre les deux pays est 

qu’en France, l’information dans la fiche de l’OFPRA exprime que cette dernière doit 

aider le migrant à retrouver des documents écrits pour prouver son identité. L’information 

sur le site de Migrationsverket n’exprime pas cela, mais dit que la charge de la preuve des 

motifs d’asile et l’identité pèse sur le migrant. La Suède met ainsi une grande 

responsabilité sur le migrant, tandis que la France offre plus d’aide. L’OFPRA se 

concentre plutôt sur l’histoire personnelle du migrant et s’il serait dangereux pour lui de 

rentrer dans son pays (OFPRA 2020 : 13). L’information donnée par Migrationsverket 

n’aborde pas cela, mais se concentre surtout sur l’importance de présenter des preuves 

écrites pour attester son identité (Migrationsverket : 2021a). 

Une autre grande différence est que l’OFPRA écrit expressément que leurs officiers 

sont spécialement formés sur les pays qu’ils traitent. En Suède, il n’apparaît pas dans les 

informations de Migrationsverket si leurs employés ont une formation similaire. Comme 

les deux pays prennent des décisions différentes sur les permis de séjour pour les Afghans, 

il est intéressant à discuter cela dans l’analyse, car ils semblent évaluer la situation en 

Afghanistan différemment.  

 Une dernière différence entre les deux pays est qu’en Suède, le processus d’asile 

est lié au processus de détermination de l’âge du migrant, tandis que ce sont deux 
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processus séparés en France. A la différence de la Suède et Migrationsverket, l’entretien 

à l’OFPRA concerne seulement le permis de séjour, car l’âge du MNA a déjà été établi 

pendant le processus de détermination d’âge chez l’ASE ou le DEMIE. 

Certaines de ces différences seront discutées plus profondément dans l’analyse sous 

chapitre 4. 

 

3.2.3 Représentation légale : administrateur ad hoc, tuteur, curateur et 

avocat 

En étant mineur, le MNA a besoin d’un représentant légal pour faire une demande d’asile. 

En France, si le MNA se présente à la préfecture sans un représentant légal, le Procureur 

de la République lui désigne par la suite un administrateur ad hoc (OFPRA : 2021). 

L’administrateur ad hoc aide le MNA dans sa démarche de demande d’asile, et il est 

responsable d’informer le MNA de ses droits et de la procédure administrative, ainsi que 

de l’accompagner aux rendez-vous avec l’OFPRA (OFPRA 2020 : 7). C’est aussi 

l’administrateur ad hoc qui reçoit les courriers administratifs concernant le MNA. Pour 

aider le MNA dans toutes ses autres démarches, par exemple la scolarité et le service 

médical ainsi que la demande d’asile, le Juge aux affaires familiales (JAF) désigne pour 

le MNA un tuteur départemental. L’administrateur ad hoc et le tuteur ont tous deux la 

fonction de représentant légal, et l’administrateur ad hoc ou le tuteur doit signer le dossier 

de demande d’asile avant de l’envoyer à l’OFPRA (OFPRA : 2021). 

En Suède, ce sont les municipalités qui sont responsables de la désignation d’un 

curateur pour l’enfant, qui sera responsable des affaires personnelles, économiques et 

juridiques de l’enfant pendant le processus d’asile (Migrationsverket 2021c). La tâche du 

curateur est de soutenir l’enfant dans le processus d’asile, dans les rendez-vous et 

conversations avec Migrationsverket ainsi que d’expliquer le processus. Le curateur est 

aussi responsable de confirmer à Migrationsverket la demande d’asile faite par l’enfant, 

et donner mandat à un conseiller – normalement un avocat – d’agir pour l’enfant dans le 

cadre de la demande d’asile. De plus, le curateur est responsable des finances de l’enfant 

et de faire par exemple une demande d’indemnités au nom de l’enfant. En plus de ces 

tâches, le curateur doit informer l’enfant des contacts gouvernementaux qu’il faut prendre 

en ce qui concerne la scolarisation, le service médical et le logement.  

Le curateur est alors responsable des contacts avec les autorités, d’aider l’enfant 

pendant le processus d’asile et des finances de l’enfant, mais pas pour les soins ou 

l’entretien quotidien de l’enfant. Les soins et l’entretien quotidien de l’enfant restent la 
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responsabilité de la municipalité et c’est à elle de terminer où elle décide de loger l’enfant, 

que cela soit dans une famille d’accueil, un foyer-résidence pour des jeunes ou autre part. 

 

3.2.4 Mise sous protection de l’enfant 

Quant à l’hébergement de l’enfant pendant le processus d’asile, en France, le mineur est 

premièrement mis sous la responsabilité de l’ASE du département d’arrivée où il s’est 

présenté aux autorités (Actionenfance : 2018). S’il n’y a pas de doute sur la minorité de 

l’enfant, un département est désigné à l’enfant où l’ASE s’occupe d’un placement dans 

une famille d’accueil, une maison de l’enfance ou dans un foyer social. Les obligations 

de l’ASE  comme « apporter un soutien matériel, éducatif et psychologique » sont réglées 

par l’article L221-1 du Code de l’action sociale et des familles (Légifrance : 2021b). 

S’il y a des doutes sur la minorité de l’enfant, il bénéficie d’un recueil provisoire 

d’urgence pendant un maximum de 5 jours pendant que la vérification d’âge est réalisée, 

selon le processus expliqué plus haut (voir paragraphe 3.2.1). La mise à l’abri de l’enfant 

est faite d’après les articles 223-2 et 112-3 du Code de l’Action Sociale et des familles, 

qui s’assurent de la protection des enfants qui ont été privés temporairement ou 

définitivement de la protection de leur famille, conformément à ce que dit la CIDE 

(Légifrance : 2021c, 2021d). S’il reste encore des doutes sur la minorité de l’enfant, tout 

doute profite au jeune. Quand la minorité est vérifiée, l’enfant est mis sous la protection 

de l’ASE de son département désigné. 

En Suède, Migrationsverket a la charge d’indiquer une commune désignée pour 

prendre soin des besoins du MNA et lui trouver un logement (Migrationsverket : 2021d). 

Selon la loi des services sociaux (Socialtjänstlagen - SoL), les autorités prennent en 

charge temporairement l’enfant. La commune où l’enfant prend contact avec les autorités 

pour demander le statut de réfugié MNA est la municipalité d’arrivée. C’est la 

responsabilité de la municipalité d’arrivée de loger le MNA jusqu’à ce que 

Migrationsverket indique une municipalité d’affectation qui sera responsable du MNA 

à long terme. Le logement dans les municipalités peut par exemple être dans une famille 

d’accueil ou un foyer-résidence pour des jeunes (Migrationsverket 2021e). 

Après que l’on a affecté une commune au mineur, c’est la responsabilité de la 

municipalité de soutenir l’enfant selon la SoL. Cela signifie que la municipalité 

d’affectation doit déterminer les besoins de l’enfant, prendre des décisions relatives aux 

efforts à effectuer pour l’enfant, fournir un logement convenable à long terme pour 

l’enfant et s’assurer de sa scolarité (Migrationsverket 2021d). 
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3.3 Relation d’une étude de cas : le témoignage d’un migrant 

non accompagné afghan sur l’accueil en Suède 

Annette Rosengren a sorti en 2021 le livre Jag bodde i Sverige – Om unga 

svenskafghaners flykt till Frankrike. C’est un livre de reportages sur la situation de jeunes 

hommes afghans qui sont venus premièrement en Suède cherchant á obtenir le statut de 

réfugié, et qui, quand ce statut leur a été refusé, sont allés en France où ils ont obtenu des 

permis de séjour même après avoir atteint la majorité. 

Un des garçons afghans avec qui a parlé à Rosengren, est venu en Suède en 2015. 

Il s’appelle Khan. Ses parents sont morts quand il était petit, et de six à neuf ans, il a vécu 

avec son oncle en Iran où il travaillait en cueillant des fraises. Il n’a jamais eu de taskira, 

le document afghan d’identité, et sait son âge seulement parce que l’oncle lui a dit qu’il 

avait le même âge que son fils, le cousin de Khan (Rosengren 2021 : 31). A partir de neuf 

ans, il a dû se débrouiller tout seul, en travaillant dans la construction de maisons, et à 

partir de 15 ans en creusant des trous pour les toilettes. Pendant son adolescence, la police 

iranienne l’a arrêté plusieurs fois, mais à cause de son jeune âge ils ne l’ont pas renvoyé 

en Afghanistan. A 16 ans, Khan a décidé d’aller en Europe pour éviter que la police 

iranienne l’envoie finalement en Afghanistan. Après avoir traversé seul la Méditerranée 

et parcouru l’Europe pendant plusieurs mois, il est arrivé en Suède. Il a été mis dans un 

lieu d’hébergement et a pu demander l’asile. Après quelques jours il a été déplacé vers 

un autre hébergement, avec d’autres jeunes migrants. Il a commencé l’école et a appris à 

écrire, à lire, et à parler suédois, bien qu’il ne fût jamais allé à l’école avant cela 

(Rosengren 2021 : 33-35). 

Lors de l’entretien avec Migrationsverket, il y avait son avocat, son curateur, un 

interprète et l’interlocuteur de l’administration. Khan raconte dans la conversation avec 

Rosengren qu’il ne savait pas ce que voulait dire « entretien ». Il raconte que 

l’interlocuteur disait tout le temps qu’il fallait le regarder et l’accusait de mentir. 

L’interprète parlait le dari, bien que Khan parle le farsi parce qu’il a vécu en Iran et 

comprend mal le dari. Il y avait par conséquent des malentendus dans la traduction, mais 

Migrationsverket a refusé de changer d’interprète. Khan a alors parlé en suédois. Après 

l’entretien il a été décidé que Khan ferait un examen médical d’évaluation de l’âge, et 

qu’un autre entretien aurait lieu ultérieurement. Mais finalement l’avocat a dit qu’il était 

suffisant d’envoyer un papier avec son âge de 17 ans attesté par le personnel de 
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l’hébergement à Migrationsverket. Le second entretien n’a jamais eu lieu (Rosengren 

2021 : 35-36). 

Deux jours avant son dix-huitième anniversaire, le jeune homme a été convoqué de 

nouveau à Migrationsverket. L’interprète était cette fois-ci au téléphone, le son était de 

surcroit mauvais, et Khan a encore une fois parlé suédois pendant la conversation. Le fait 

qu’il parlait suédois a étonné le personnel de Migrationsverket. La personne qui a reçu 

Khan lui a dit qu’il n’avait pas démontré son âge et qu’il avait été déterminé à 19 ans.  

A cause de cela, il ne pouvait pas rester dans l’immeuble d’hébergement des jeunes, 

et le seul appui qui lui restait était l’avocat, le curateur ne pouvant plus l’aider parce qu’il 

n’était plus mineur. Le même soir il a dû déménager dans un autre hébergement, loin de 

l’école. Il devait alors partir à l’école avant le petit-déjeuner et rentrer après le dîner et il 

a ainsi seulement pu manger le repas de midi à l’école. Le personnel du nouvel endroit 

d’hébergement refusait de garder de la nourriture pour qu’il mange à son retour. Quand 

Khan a demandé qu’ils gardent de la nourriture ils lui ont dit que cela n’était pas possible 

parce que le personnel de la cuisine termine son travail et rentre à la maison. Après avoir 

parlé avec une femme à l’hébergement ils lui ont finalement gardé de la nourriture. Après 

quelques mois, le foyer a été fermé, il a été déplacé de nouveau, et il s’est retrouvé sans 

possibilité de transport pour aller à l’école.  

La municipalité n’a pas voulu le changer d’école, parce qu’il n’y était pas allé 

régulièrement, en raison de l’absence de transport. Quand Migrationsverket a pris une 

décision concernant le permis de séjour en vertu de la Loi sur l’école secondaire 

supérieure (Gymnasielagen), une loi qui permet aux migrants de rester dans le pays 

pendant leurs études secondaires, Khan n’a pas obtenu le permis. Ils ont dit qu’il n’était 

pas allé suffisamment à l’école. Après cela, il a été rejeté et on lui a signifié une décision 

d’expulsion. Il a réussi à éviter l’expulsion vers l’Afghanistan en se cachant des autorités 

chez son professeur pendant six mois. En 2018 il est allé en France, à Paris, après trois 

ans en Suède (Rosengren 2021 : 36-38). Après deux ans en France, Khan a en 2020 reçu 

un permis de séjour, maintenant en tant qu’adulte. Parce que Khan a réalisé le processus 

d’asile en France en tant qu’adulte, nous avons choisi de ne pas illustrer ce processus dans 

ce mémoire. 
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4 Discussion et analyse 

A partir de ce que nous pouvons lire sur le processus d’accueil des MNA et de la CIDE 

dans le chapitre ci-dessus, nous pouvons voir plusieurs points intéressants. 

Nous pouvons premièrement constater que, dans l’ensemble, les procédures de la 

France et de la Suède sont assez similaires. Les deux pays ont des autorités chargées 

d’examiner et d’administrer le processus d’asile : l’OFPRA en France et 

Migrationsverket en Suède. Une grande différence est dans le fait qu’en France, les 

responsabilités autour la demande d’asile sont reparties sur plusieurs structures. Avant 

d’arriver à l’OFPRA, le MNA doit passer par le SPADA, le GUDA et les préfectures. En 

Suède, c’est Migrationsverket qui s’occupe de toute demande et administration de la 

demande. 

Deuxièmement, quant à la représentation légale, on a en Suède nommé un curateur 

et un avocat pour Khan pour l’aider avec sa demande d’asile. En France, on aurait 

hypothétiquement désigné un administrateur ad hoc pour l’aider avec sa demande d’asile, 

et un tuteur pour l’aider avec ses autres démarches, comme celles relatives à la scolarité 

ou à l’attention médicale. Quant à ces aspects, les deux pays remplissent les 

responsabilités des Etats envers les enfants réfugiés, en travaillant pour donner de 

l’assistance humanitaire, protéger et aider les enfants, en conformité avec l’article 20 de 

la CIDE. 

Troisièmement, quant à la protection de l’enfant, comme est spécifié aussi bien dans 

l’article 20 que dans l’article 22 de la CIDE, les deux pays mettent les mineurs sous la 

protection de l’Etat et se conforment ainsi à la CIDE. En Suède, Khan a été mis dans un 

hébergement pour des jeunes par sa municipalité d’affectation, et a été déplacé vers deux 

autres hébergements quand Migrationsverket a décidé qu’il n’avait pas 18 mais 19 ans. 

En France, Khan aurait été mis sous protection de l’Etat, premièrement pendant 

cinq jours pour un recueil provisoire d’urgence pendant que la vérification d’âge est 

réalisée. Après le recueil provisoire d’urgence, Khan aurait été placé sous la protection 

de l’ASE de son département désigné : dans une famille d’accueil, une maison de 

l’Enfance ou dans un foyer social. En France cela est prévu par le Code de l’action sociale 

et des familles et en Suède par la Loi des services sociaux (SoL), en accord avec la CIDE.  

En parlant de la vérification d’âge en relation avec la mise sous protection de 

l’enfant, comme il est exprimé par le droit français que tout doute profite au jeune, il n’est 

alors pas impossible que l’âge de Khan aurait été déterminé à 17 ou 18 ans en France, 
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contrairement à 19 ans en Suède. En Suède, le processus de détermination de l’âge a de 

plus pris du temps, et Khan est arrivé dans le pays quand il avait encore 17 ans. Il faut 

mentionner ici que la détermination de l’âge est un processus compliqué, particulièrement 

quand il n’existe pas de documents pour l’attester. Dans les cas où il n’est pas possible 

de déterminer l’âge, les règles suédoises disent que le mineur doit être informé de la 

possibilité de faire un examen médical pour essayer de préciser la marge d’erreur. 

Cependant, dans le cas de Khan, l’examen n’a jamais été réalisé, c’est pourquoi il est 

difficile de savoir si Khan est vraiment un mineur ou non. L’identification de l’âge n’est 

pas une science exacte et nous ne savons pas sur quelle base l’Office national suédois des 

migrations s’est appuyé pour fixer l’âge de Khan à 19 ans. 

Le quatrième point intéressant à discuter est justement celui de la détermination de 

l’âge. Nous avons vu qu’en Suède, la détermination de l’âge dépend premièrement de 

preuves écrites, et quand l’enfant ne peut pas présenter de documents pour attester son 

identité, Migrationsverket doit se prononcer sur l’identité de l’enfant et l’informer de la 

possibilité de réaliser un examen médical. Cependant, nous pouvons voir dans le cas de 

Khan, qui n’a jamais eu un taskira – le document afghan d’identité –, que l’examen 

médical n’est pas toujours réalisé, et un deuxième entretien non plus. Dans sa décision 

Migrationsverket a déterminé l’âge de Khan à 19 ans. Cela a résulté dans des difficultés 

pour Khan et il n’a pas reçu de permis de séjour. Peu après, la Suède a décidé d’expulser 

Khan vers l’Afghanistan. Il est intéressant de se demander si Migrationsverket aurait pris 

une autre décision sur son âge si un examen médical avait eu lieu ? Il est impossible ici 

de le savoir, mais la question nous permet de faire quelques hypothèses. 

Nous pouvons supposer que la décision n’aurait pas été différente de toute façon si 

un examen osseux avait été réalisé, car il existe beaucoup de critiques contre les examens 

osseux. Pendant la crise migratoire de 2015, il y a eu beaucoup de critiques de médecins 

contre la décision du gouvernement suédois de réaliser des examens osseux des migrants 

non accompagnés. Dans un article de presse, deux médecins suédois, Pär Wingren et 

Anders Castor, critiquent l’utilisation des examens osseux (Bondpä : 2015). Ils soulignent 

que les résultats des examens ne sont pas assez précis pour déterminer l’âge, car une 

image des os d’un garçon de 17 ans peut être identique à celle d’un homme de 25 ans ou 

d’un garçon de 16 ans (Bondpä : 2015). Le point principal de la critique est que, comme 

l’examen est fait quand le squelette est complètement développé, la méthode ne peut pas 

montrer avec la précision nécessaire la différence entre quelqu’un de 17 ou 18 ans. La 

même critique est exprimée en France. André Deseur, vice-président de l’ordre des 
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médecins, critique aussi la précision des examens, qui n’est pas suffisante quand il s’agit 

de démontrer l’âge d’un garçon entre la minorité et la majorité (Hullot-Guiot : 2018). Il 

dit que « …les tests osseux sont fiables seulement lorsqu’on est très loin de la majorité » 

(Hullot-Guiot : 2018). Deseur dit que la différence entre un enfant de 12 ans et 18 ans est 

évidente, mais qu’elle n’est pas claire entre 18 et 19 ans. 

Castor propose d’autres types d’évaluations de l’âge, et mentionne l’Angleterre, où 

on évalue la maturité psychosociale chez les mineurs non accompagnés au lieu d’examens 

osseux pour la détermination de l’âge des mineurs (Bondpä : 2015). 

La question nous permet aussi de discuter l’encadrement des examens osseux en 

France, qui diffère un peu de la Suède. En France il est spécifié que les examens osseux 

peuvent être utilisés seulement pour préciser la marge d’erreur dans la détermination de 

l’âge, et que tout doute profite au jeune (Légifrance : 2021a). En Suède, ils ne sont pas 

non plus utilisés seuls dans la décision, mais ils sont utilisés dans l’évaluation globale de 

l’âge de l’enfant (Migrationsverket : 2021f). La différence réside dans ce qu’en France, 

il est exprimé que tout doute profite au jeune, ce qui n’est pas exprimé en Suède. Dans le 

cas de Khan, nous pouvons voir que puisqu’il n’a pas pu présenter de preuves écrites de 

sa minorité, et même si aucun examen médical n’a jamais été réalisé, il a été déterminé 

comme majeur en Suède. Mais comme il est exprimé en France que l’examen osseux doit 

préciser la marge d’erreur dans la détermination de l’âge, et comme tout doute profite au 

jeune, il n’est pas impossible que la France aurait pris une autre décision, avec 

l’incertitude qui persistait quant à son âge. Avec toutes les doutes qui existent dans le cas 

de Khan, il n’est pas non plus impossible qu’il aurait été déclaré mineur en Suède, si la 

Suède avait aussi eu un règlement pareil à celui de la France. 

Il est clair que la détermination de l’âge est une question complexe, et que les 

différents pays ont des points de vue différents sur comment la réaliser. Il est aussi 

intéressant de noter que la France a décidé de donner un permis de séjour à Khan même 

après avoir obtenu la majorité. Cela montre que la Suède et la France évaluent la situation 

en Afghanistan de manière différente, et nous continuerons à discuter cela à la fin de 

l’analyse. 

Avant cela, un cinquième point intéressant à noter est que nous pouvons voir par le 

témoignage de Khan que la Suède ne semble pas avoir bien rempli le quatrième principe 

de la CIDE : que l’enfant a le droit d’exprimer et d’être respecté pour son opinion 

(Barnombudsmannen 1999 : 4). La France à son tour semble bien le remplir selon les 

témoignages du livre de Rosengren. Pendant l’entretien avec Migrationsverket, 
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l’interlocuteur avait dit plusieurs fois que Khan mentait, et ils ont refusé de remplacer 

l’interprète bien qu’il parlait le dari et pas le farsi. Ici la Suède n’a pas respecté l’enfant 

pendant qu’il racontait les événements de sa vie. Dans le livre de Rosengren il y a 

plusieurs témoignages de réfugiés ayant été traités avec arrogance, irrespect, et méfiance 

de la part de Migrationsverket quant à l’identité, l’âge et les raisons pour demander l’asile 

(Rosengren 2021 : 111, 143). Rosengren écrit aussi que les Afghans du livre n’ont pas 

connu la même méfiance et la même arrogance de la part de l’OFPRA que de 

Migrationsverket (Rosengren 2021 : 246). La France semble être moins fixée sur les 

preuves écrites, tandis que la Suède met une grande importance sur cela. Chez Rosengren 

nous pouvons lire que l’OFPRA ne semble pas mettre tellement d’importance sur les 

preuves écrites qui peuvent être difficiles à retrouver, tant que l’histoire du migrant est 

crédible, cohérente et correspond avec la situation du pays (Rosengren 2021 : 246). La 

Suède met par contre toute la responsabilité de démontrer les besoins d’asile sur le 

migrant, et demande des preuves écrites de l’identité. 

Cela aborde un autre point intéressant à discuter, celui de la formation des employés 

chez Migrationsverket et l’OFPRA. L’OPFRA écrit que leurs employés reçoivent une 

formation sur le pays qu’ils traitent, mais chez Migrationsverket il n’y a pas d’information 

sur cela. Migrationsverket écrit seulement que la décision sur le permis de séjour se base 

sur ce qu’on connait sur le pays d’origine du migrant. Dans le cas de l’Afghanistan, la 

connaissance générale est que c’est un pays touché par des conflits armés depuis 40 ans 

(UNHCR : 2021). Utrikesdepartementet (le ministère des Affaires étrangères en Suède) 

a de plus déconseillé tous voyages en Afghanistan depuis 2006, à cause de la situation 

sécuritaire (Regeringen : 2021). Il est donc contradictoire que Migrationsverket renvoie 

beaucoup de jeunes Afghans en Afghanistan dès qu’ils ont atteint la majorité, car le cas 

de Khan n’est pas unique. Le livre de Rosengren est plein des témoignages de jeunes 

Afghans qui sont venus en Suède, ont été rejetés, et finalement s’en sont allés en France 

(Rosengren : 2021). Comme Migrationsverket n’explique pas non plus sur quelle base 

ses employés ont des connaissances sur le pays qu’ils traitent, cela laisse de la place pour 

des questions et des doutes. Dans le livre de Rosengren, les Suédois qui ont aidé les jeunes 

Afghans décrivent et expriment que les décisions de Migrationsverket semblent être 

arbitraires et que « …Migrationsverket ressemble à un bunker, ce n’est pas transparent » 

(Rosengren 2021 : 236-237). Contrairement à la Suède, la France a donné des permis de 

séjour à plusieurs des jeunes Afghans du livre de Rosengren, même après qu’ils ont atteint 

l’âge de la majorité. 
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Cela nous amène au dernier point intéressant à discuter. Il semble manquer un 

consensus entre les Etats sur qui a le droit de demander le statut de réfugié, où, quand, et 

sous quelles conditions pour recevoir un permis de séjour. Cela se montre dans le fait que 

la Suède décide d’expulser des jeunes Afghans vers Kabul en Afghanistan quand ils ne 

sont plus considérés comme des mineurs non accompagnés, tandis que la France leur 

donne des permis de séjour même en tant qu’adultes. Il s’agit des mêmes types de 

personnes, pendant une même période (2015-2020), au moment où l’Afghanistan est 

touché par des conflits armés, mais les décisions sont opposées. Mais, tandis qu’il y a en 

Suède beaucoup de critiques contre justement l’arbitraire dans les décisions sur les permis 

de séjour pour les jeunes Afghans, la France n’est pas entièrement sécurisée 

juridiquement pour d’autres raisons. Rosengren décrit que la France ne suit pas toujours 

les règles quant aux transferts des migrants qui ont cherché asile dans plusieurs pays dans 

l’UE, et que la duration de traitement des demandes d’asile peut différer beaucoup 

(Rosengren 2021 : 246-254). Il semble alors manquer à la fois de consensus et de sécurité 

juridique clairs entre les deux pays sur comment accueillir les MNA. Comment les Etats 

pourraient-ils arriver à un consensus quant à l’accueil des réfugiés migrants non 

accompagnés ?  

Solange Chavel (2016) constate dans son article qu’il est libre aux Etats d’organiser 

l’accueil des réfugiés comme ils l’entendent (Chavel 2016 : 2). Elle continue en discutant 

la possibilité de réviser certains fondements de nos systèmes de justice politique (Chavel 

2016 : 1). Elle propose une voie selon laquelle « il pourrait exister des devoirs politiques 

de justice qui ne seraient pas limités aux concitoyens, et donc un partage des institutions 

créatrices de lois et d’obligations au-delà des frontières nationales » (Chavel 2016 : 5). 

Elle argumente que l’architecture des devoirs politiques d’aujourd’hui lie les citoyens des 

institutions nationales, mais que la réalité internationale dans laquelle nous vivons 

pourrait être construite sur l’interaction économique et géographique entre individus. Elle 

continue en dénombrant des institutions supranationales qui existent déjà aujourd’hui, par 

exemple des institutions économiques destinées à gérer les modalités des échanges ou des 

tribunaux pénaux internationaux pour la justice criminelle internationale, et que la crise 

migratoire nous donne une opportunité de créer le même consensus quant à la migration 

(Chavel 2016 : 5-6). Nous pouvons argumenter qu’un tel consensus donnerait la même 

décision pour des réfugiés migrants non accompagnés comme Khan, peu importe dans 

quel pays ils demandent le statut de réfugié. Cela pourrait empêcher que des enfants 

réfugiés ne passent trois ans de leur jeunesse à apprendre la langue et la culture d’un pays, 
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pour en fin de compte devoir aller dans un autre pays et commencer de nouveau. Nous 

pouvons aussi argumenter que cela pourrait mieux réaliser le principe de la CIDE que 

l’intérêt supérieur de l’enfant doit être pris en compte dans toutes les décisions le 

concernant, car l’enfant n’aurait pas à recommencer de nouveau sa vie, et son 

développement ne serait pas contrarié. 

Bref, nous pouvons voir qu’il existe un consensus sur les droits des enfants dans la 

ratification de la CIDE, mais qu’il existe également des difficultés dans leur réalisation. 

Comme l’argumente Chavel, c’est « une occasion de réviser certains fondements de nos 

systèmes de justice politiques » (Chavel 2016 : 1). Des institutions supranationales pour 

gérer les modalités des pays quant à l’accueil des migrants pourraient peut-être mieux 

satisfaire aux besoins des migrants non accompagnés, qui sont en tout premier lieu, des 

enfants. 

 

5 Conclusion 

Avec le vaste nombre de refugiés non accompagnés causé par des conflits dans le monde, 

entre autres celui d’Afghanistan, la question de l’accueil des mineurs est actuelle et 

importante en Europe. Cependant, comme nous voyons dans ce mémoire, « l’accueil » 

ou « les procédures de l’accueil » ne sont pas des procédures simples. Dans ce mémoire 

nous avons vu que notre question de recherche aborde à la fois plusieurs thématiques : la 

Convention internationale des droits de l’enfant, le processus d’asile, la détermination de 

l’âge des MNA, la mise sous protection de l’enfant, la représentation légale et les preuves 

écrites d’identité. Dans le cadre limité de cette recherche nous avons essayé d’expliquer 

ces processus et leurs liens les uns avec les autres. Mais nous voyons aussi que chacune 

de ces thématiques pourrait être examinée individuellement, et nous les proposons comme 

de possibles bases pour de futurs études plus profondes. 

Dans l’introduction de ce mémoire nous avons posé la question de recherche Quels 

sont les procédures et les problèmes posés par l’accueil des mineurs non accompagnés 

(MNA) en France et en Suède ? Une autre solution est-elle possible ? 

Par l’analyse qualitative comparative à partir d’une étude de cas réalisée par 

Annette Rosengren (2021), nous avons vu que l’accueil est réalisé de manière assez 

similaire en France et en Suède. Les demandes d’asile sont administrées par les autorités 

de l’OFPRA et Migrationsverket. Le processus de la demande d’asile se concentre 

premièrement sur la détermination de l’âge, qui est déterminé par des preuves écrites, et 
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dans les cas où elles n’existent pas, par des entretiens et possibles examens médicaux. 

Pendant le processus d’asile, les MNA reçoivent une aide aussi bien en France qu’en 

Suède par l’intermédiaire d’un avocat et d’un curateur/tuteur pour accomplir les autres 

démarches. Ils sont mis sous la protection de l’Etat, qui les place sous la responsabilité 

des départements et municipalités qui les logent. Cependant, nous avons pu voir que le 

processus de détermination de l’âge fait l’objet de critiques et que son résultat peut 

compliquer la demande d’asile pour le MNA. Il peut aussi l’obliger à chercher asile de 

nouveau dans un autre pays, après avoir passé plusieurs années dans son premier pays 

d’accueil. Les conséquences du résultat de la détermination de l’âge peuvent aussi résulter 

dans le fait que les principes essentiels de la CIDE ainsi que les articles 20 et 22, ne sont 

pas toujours tout à fait respectés. A la question Une autre solution est-elle possible ? nous 

voyons, en nous basant sur les théories de la justice politique, qu’il est possible 

d’argumenter pour des institutions supranationales dans le but de mieux satisfaire aux 

besoins des réfugiés migrants non accompagnés, qui sont des enfants protégés par la 

CIDE.
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